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VILLE DE GEMOZAC 

RAPPORT D’ENQUETE PUBLIQUE 

ayant pour objet la modification du périmètre délimité des abords des 

monuments historiques de la commune de Gémozac 

 

Le document « avis et conclusion » fait l'objet d’une présentation séparée 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’article R123-19 du code de l’environnement prescrit qu’à la fin de l’enquête publique le commissaire 

enquêteur «établit un rapport qui relate le déroulement de l’enquête et examine les observations 

recueillies» et «consigne dans un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont 

favorables, favorables sous réserve ou défavorables au projet». L’objet du présent document concerne 

la partie relative au rapport qui comporte, toujours prescrit par l’article R123-19 du code de 

l’environnement, «le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de l'ensemble des pièces 

figurant dans le dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des 

propositions produites durant l'enquête et, le cas échéant, les avis de PPA, de la MRAe ainsi que les 

observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux observations du public ». 
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Aussi, le présent rapport sera composé de quatre parties : 

 Une première partie «Objet de l’enquête» qui décrit les contextes, l’environnement juridique et 

administratif, les pièces présentes dans le dossier d’enquête, les modalités d’organisation, le rappel et 

la synthèse des enjeux du PADD, la justification et la traduction réglementaire du PADD , le résumé des 

incidences du PLU 

  Une seconde partie «déroulement de l’enquête» qui décrit la chronologie, le dossier présenté et 

des documents complémentaires, l’information du commissaire enquêteur (visite des lieux et 

rencontres avec le maître d’ouvrage), la publicité réalisée, le déroulement de l’enquête et des 

permanences ; 

  Une troisième partie concernant «le choix de la procédure, la conformité du projet ». Si, 

effectivement, il n’est pas de la responsabilité du commissaire enquêteur de se prononcer sur la 

légalité de l’environnement administratif et de dire le droit, cela étant et restant du ressort des 

juridictions administratives compétentes, il lui appartient néanmoins, notamment afin de pouvoir 

donner en conclusion son avis motivé personnel, de dire, au travers notamment du choix de la 

procédure et de la composition du dossier, si la réglementation a été respectée (conformité du projet) 

;  

 Une quatrième partie de «présentation et d’analyses quantitative et qualitative de la contribution 

du public» en intégrant les avis des personnalités publiques associées, le procès-verbal des 

observations et le mémoire en réponse du maître d’ouvrage. 

1. Objet de l’enquête 
1 .1. Le contexte territorial 

Eléments de contexte géographique 

La commune de Gémozac compte 3033 habitants au recensement de 2022. La commune se situe au 

cœur de la campagne saintongeaise, entre le Royannais et la Haute Saintonge, subissant fortement 

l’influence urbaine de Saintes. La commune occupe une surface de 3 193 hectares. 

Au regard de l’environnement et des paysages, la commune occupe une position de carrefour 

géographique entre l’arrière pays saintongeais et la côte girondine, et entre les terroirs agricoles de la 

Saintonge viticole et de la Haute Saintonge. 

La commune et marquée par son son environnement rural et viticole.  

 

 

 

 

 

 

Carte de contextualisation de Gémozac 
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L’Eglise Saint-Pierre, le Château de La Salle et le château de Bernessard sont situés en sites Inscrits à 

l’inventaire des monuments historiques et sur le territoire de la commune de Gémozac. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1-2 Environnement juridique et administratif et définition des pièces présentes dans le 

dossier 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Château de La Salle 

Château de Bernessard  

Eglise Saint-Pierre 

Plan de situation des trois monuments 
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L’enquête publique porte sur la délimitation de périmètres délimités des 

abords des trois monuments historiques 

1.2. L’environnement juridique et administratif et pièces présentes dans le dossier 

L’article L621-30 du Code du patrimoine relatif à la protection des abords des immeubles 

L’article L621-31 du Code du patrimoine relatif à la décision de l’autorité compétente 

L’article R 621-93 du Code du patrimoine relatif à l’enquête concomitante du PLU avec celle concernant 

la modification du périmètre des abords des monuments historiques  

L’article R621-94 du Code du patrimoine relatif aux décisions aux termes de l’enquête 

L’article R621-95 du Code du patrimoine relatif aux décisions aux termes de l’enquête 

Les articles L123-1 et suivants et les articles R123-1 et suivants du Code de l’environnement relatifs au 

champ d’application et l’objet de l’enquête publique et article L123-12 et article R123-8 du code de 

l’environnement relatifs à la constitution du dossier d’enquête 

L’article L153-60 du Code de l’urbanisme sur les conditions d’annexion au PLU des servitudes d’utilité 

publique. 

 

 



REPUBLIQUE FRANCAISE - DEPARTEMENT de la Charente Maritime 
Enquête publique du 10 février au 14 mars 2025 

Ayant pour objet la modification du périmètre délimité des abords des monuments historiques sur la 
commune de Gémozac 

1.3. Listes  des pièces présentes dans le dossier d’enquête 
 

- Pièce n°1 : Rapport de présentation partie 1  

- Pièce n°1 : Rapport de présentation partie 2 

- Pièce n°2 : PADD 

- Pièce n°3 : OAP 

- Pièce n°4.1 : Zonage nord 

- Pièce n°4.1 : Zonage sud 

- Pièce n°4.2 : Règlement écrit 

- Pièce n°4.3 : Inventaire du Patrimoine 

- Pièce n°5.1 : liste des servitudes d’utilité publique 

- Pièce n°5.2 : Annexes sanitaires 

- Pièce n°5.3 : AEP Gémozac EST 

- Pièce n°5.3 : AEP Gémozac OUEST 

- Pièce n°5.4 : Assainissement Gémozac EST 

- Pièce n°5.4 : Assainissement Gémozac OUEST 

- Bilan de la Concertation 

- Avis des Personnes publiques Associées, notamment l’avis de l’Autorité Environnementale 

- Note de présentation générale 

- Dossier pour la modification du périmètre délimité des abords de l’Eglise SAINT-PIERRE 

- Dossier pour la modification du périmètre délimité des abords du Château de LA SALLE 

- Dossier pour la modification du périmètre délimité des abords de Château de BERNESSARD 

- Registre d’enquête 

 

1.4. Modalités d’organisation 

« Porter à connaissance » dans le cadre de la modification du Plan Local d’Urbanisme de GEMOZAC 

(Copie du courrier de M. le Préfet de la Charente Maritime adressé à M. le Maire de GEMOZAC) 

La loi relative à la Liberté de la Création, à l'Architecture et au Patrimoine (LCAP), promulguée le  

8 juillet 2016, a modifié la définition et la gestion des abords de monuments historiques. Elle prévoit 

aujourd'hui la création de périmètre délimité des abords (PDA), au titre de l'article  du code 

du patrimoine. 

Dans ce périmètre, l'autorisation peut être refusée ou assortie de prescriptions lorsque les travaux 

sont susceptibles de porter atteinte à la conservation ou à la mise en valeur du monument historique 

ou des abords (article L621-32 du code du patrimoine). L'avis conforme de l'architecte des bâtiments 

de France n'est donc plus régi par le principe de co-visibilité mais s'applique sur la totalité des travaux 

dans ce périmètre. 

Conformément à l'article L621-31 du code du patrimoine, le périmètre délimité des abords est créé 

par décision de l'autorité administrative, sur proposition de l’architecte des bâtiments de France ou de 

l'autorité compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme, de document en tenant lieu, ou de carte 

communale, après enquête publique, consultation du propriétaire ou de l'affectataire domanial du 

monument historique et, le cas échéant, de la ou des communes concernées. Lorsque la proposition 
émane de l'architecte des bâtiments de France, elle est soumise à l'accord de l'autorité compétente en 
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matière de Plan Local d’Urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale, Lorsque la 

proposition émane de ladite autorité, elle est soumise à l'accord de l'architecte des bâtiments de 

France. 

Lorsque le projet de périmètre délimité des abords est instruit concomitamment à l'élaboration, à la 
révision ou à la modification du Plan Local d’Urbanisme, du document d'urbanisme en tenant lieu ou 
de la carte communale, l'autorité compétente diligente une enquête publique unique portant à la fois 
sur le projet de document d'urbanisme et sur le projet de périmètre délimité des abords. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette procédure, un PDA est proposé par l'architecte des 
bâtiments de France afin de faire évoluer la servitude existant actuellement sur le territoire de 
Gémozac. 

Conformément à l'article RI 32-2 du Code de l'Urbanisme, il me revient de porter la proposition de ce 
périmètre à votre connaissance. 

Le conseil municipal de Gémozac a décidé de prescrire, par délibération du 05 décembre 2019, la 
modification du Plan Local d’Urbanisme de Gémozac, il convient qu'il délibère pour avis sur ce 
périmètre et qu’au terme de l’arrêt du projet du document d’urbanisme précité, soit organisée une 
enquête publique unique. 

 
Préalablement à cette enquête, le commissaire enquêteur consultera le propriétaire ou l'affectataire 
domanial des monuments historiques concernés. 
 

Suite à cette enquête, conformément à l'article R621-93 du code du patrimoine, une dernière 
consultation du conseil municipal sera sollicitée sur ce périmètre. C'est par arrêté du préfet de région 
que la procédure s'achèvera par la création du périmètre délimité des abords (article R621-94). 

À l'issue de ce processus, le nouveau tracé sera annexé au PLU sous forme de servitude ACI dans les 
conditions prévues à l'article L. 153-60 du code de l’urbanisme. 
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1.5. Rappel et synthèse des enjeux du PADD 
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1.6. La justification et la traduction réglementaire du PADD 
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Eglise Saint Pierre : 
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Château de Bernessard : 
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Château de la Salle : 
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2. Déroulement de l’enquête 
 

Désignation du commissaire enquêteur et de son suppléant : 

Par décision du Tribunal Administratif de Poitiers du 18 décembre 2024, M. Robert Dumas-Chaumette 

est désigné en qualité de commissaire enquêteur titulaire, et M. Jean-Pierre BORDRON commissaire 

enquêteur suppléant. 

En application des dispositions de l’article L.123-5 du code de l’environnement, le commissaire 

enquêteur ainsi désigné a déclaré sur l'honneur le 20 décembre 2024 ne pas être intéressé au projet à 

titre personnel ou en raison de leurs fonctions, notamment au sein de la collectivité, de l’organisme 

ou du service qui assure la maîtrise d’ouvrage, la maîtrise d’œuvre ou le contrôle de l’opération soumis 

à l’enquête.  

 

Arrêté d’ouverture de l’enquête publique : 

La commune de GEMOZAC, autorité organisatrice, définit dans l'arrêté n° 2025/01 en date du 21 

janvier 2025 de M. Loïc GIRARD, Maire de la commune de Gémozac (Annexe n°1 jointe au présent 

rapport), l’ensemble des modalités d’organisation de l’enquête publique portant sur la révision du Plan 

Local d’Urbanisme de la commune de Gémozac et le périmètre délimité des abords de l’Eglise Saint-

Pierre, du château de Bernessard et du château de la Salle. Cet arrêté a été pris en prenant en 

considération les conseils de M. Robert DUMAS-CHAUMETTE, en sa qualité de commissaire enquêteur, 

suite à la réunion du 3janvier 2025 en mairie, à laquelle assistaient M. le Maire et Mme Pauline 

PAJAUD. 

- Le présent arrêté sera affiché par la commune de Gémozac, via l’avis d’enquête publique au moins 

15 jours avant le début de l’enquête et durant toute la durée de l’enquête sur le panneau 

d’information de la Mairie, dans plusieurs lieux fréquentés par le public (notamment dans les 

panneaux d’affichage des hameaux), sur un abri bus , sur le site internet de la commune, et par une 

communication via la newsletter de la commune ; 

 Cet avis sera en outre inséré en caractères apparents dans deux journaux : SUD OUEST, HAUTE 

SAINTONGE, 15 jours au moins avant le début de l’enquête publique et rappelé dans les 8 premiers 

jours de l’enquête, (pièces figurant ci-après dans le présent rapport) ;  

 Ces formalités seront justifiées, d'une part par un certificat d’affichage du Maire dûment daté et 

signé, d’autre part, par un exemplaire des journaux contenant cette insertion qui sera annexé au 

dossier (pièces figurant ci-après dans le présent rapport) ;  

- Un exemplaire du dossier de révision du Plan Local d’Urbanisme sera déposé en mairie de Gémozac, 

place Albert MOSSION 17260 Gémozac pendant toute la durée d’enquête, soit du lundi 10 février 

2025 à 9 h 00 jusqu’au vendredi 14 mars 2025 jusqu’à 17 h 00, où toute personne intéressée pourra 

en prendre connaissance pendant les jours et heures d'ouverture au public ; 

- Les permanences auront lieu en Mairie aux jours habituels d’ouverture au public, soit du lundi au 

jeudi de 9 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 18 h 00 ; et le vendredi de 9 h 00 à17 h 00  
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- Les pièces de l’enquête seront également accessibles via le site internet de la commune à l'adresse 

suivante : https://www.gemozac.fr/;  

- Toute personne pourra, à sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d’enquête 

publique auprès de la mairie de Gémozac dès la publication du présent arrêté ; 

-  Chacun pourra pendant toute la durée de l’enquête :  

Prendre connaissance du dossier et consigner éventuellement ses observations sur le registre 

d’enquête prévu à cet effet, les transmettre par mail à contact@gemozac.fr , ou les adresser 

par écrit à l’attention du commissaire enquêteur, 3 place Albert MOSSION, 17260 GEMOZAC.  

Ces observations seront ensuite imprimées et insérées chaque jour par la municipalité dans le 

registre déposé à la mairie de Gémozac afin d’être mis à la disposition du public ;  

Les observations « papier » du public sont consultables et communicables aux frais de la 

personne qui en fait la demande pendant toute la durée de l’enquête.  

 

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations à la 

mairie :   

- Le lundi 10 février 2025 de 9 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 18 h 00 ;  

- Le vendredi 14 février 2025 de 9 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 17 h 00 ;  

- Le mercredi 19 février 2025 de 9 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 18 h 00 ;  

- Le lundi 24 février 2025 de 9 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 18 h 00 ; 

- Le vendredi 7 mars 2025 de 9 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 17 h 00 ;  

- Le vendredi 14 mars 2025 de 9 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 17 h 00 ;  

À l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête sera clos par le commissaire enquêteur. 

Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur rencontrera, sous 

huitaine, M. le Maire de Gémozac et lui communiquera les observations et propositions déposées par 

le public, consignées dans un procès-verbal de synthèse. M. le Maire disposera d’un délai de 15 jours 

pour produire un mémoire en réponse reprenant ses observations éventuelles.  

Dans un délai de 30 jours suivant la date de clôture d’enquête, le commissaire enquêteur transmettra 

à M. le Maire de Gémozac le dossier d’enquête accompagné du registre et des pièces annexées, avec 

son rapport et ses conclusions motivées. Simultanément, le commissaire enquêteur adressera une 

copie de son rapport et des conclusions motivées au président du tribunal administratif. Le rapport 

relatera le déroulement de l’enquête publique et examinera les observations, propositions déposées 

par le public. 

Chronologie : 

Par délibération du 5 avril 2019, le conseil municipal de Gémozac a prescrit la révision du Plan Local 

d’Urbanisme. 

Le 22 avril 2024, le conseil municipal a débattu sur les orientations générales du projet d’aménagement 

et de développement durable PADD. 

Le 17 octobre 2024, le Conseil municipal a tiré le bilan de la concertation. 

https://www.gemozac.fr/
mailto:contact@gemozac.fr
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Par délibération du 17 octobre 2024, le conseil municipal a arrêté la révision du Plan Local d’Urbanisme. 

Par délibération du 17 octobre 2024, le conseil municipal a émis un avis favorable à la proposition de 

création d’un périmètre délimité des abords de l’Eglise Saint-Pierre, du château de la Salle et du 

château de Bernessard  

Par sa décision du 18 décembre 2024, le président du tribunal administratif de Poitiers m’a désigné en 

qualité de commissaire-enquêteur pour l’enquête publique « révision du Plan Local d’Urbanisme de la 

commune de Gémozac et le projet de délimitation des abords ». 

M. le Maire de la commune de GEMOZAC a pris l’arrêté 2025-1 du 21 janvier 2025 qui organise 

l’enquête publique pour une durée de 33 jours consécutifs du 10 février 2025 au 14 mars 2025. Ce 

dossier pouvait être consulté par le public pendant toute la durée de l’enquête aux jours et heures 

d’ouverture de la mairie, sous forme papier ou sur un poste informatique. Le public pouvait consigner 

ses observations par écrit sur le registre d’enquête, par email ou les adresser par courrier. 

Avant le début de l’enquête : 

3 décembre 2024 : contact téléphonique avec le tribunal administratif de Poitiers ;  

20 décembre 2024 : reçu désignation du Tribunal Administratif n°E24000152/86 datée du 18 décembre 

2024, du commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête publique ayant pour objet la 

révision du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Gémozac.  

20 décembre 2024 : retour au TA de la déclaration sur l’honneur 

La commune m’a adressé le dossier de révision du Plan Local d’Urbanisme de Gémozac arrêté le 17 

octobre 2024 par mail La commune m’a ensuite transmis les avis des personnes publiques associées 

et consultées dans le cadre de cette révision. J’ai pris contact avec la mairie le 20 décembre pour 

échanger notamment sur les enjeux locaux du projet de PLU révisé et préciser les modalités pratiques 

de déroulement de l’enquête publique le 3 janvier 2025. 

3 janvier 2025 : réunion avec M. GIRARD, Maire de Gémozac de Mme PAJAUD  

24 janvier 2025 : première parution de l'avis dans « HAUTE SAINTONGE » 

24 janvier 2025 : première parution de l'avis dans « SUD OUEST » 

28 janvier 2025 : lecture et vérification de l’arrêté portant ouverture de l’enquête  

10 février 2025 première permanence 

14 février 2025 : deuxième permanence 

14 février 2025 : deuxième parution de l’avis dans « HAUTE SAINTONGE »  

14 février 2025 : deuxième parution de l'avis dans « SUD OUEST » 

19 février 2025 : troisième permanence 

24 février 2025 : quatrième permanence vérification et validation de l'affichage en mairie et sur sites 

7 mars 2025 : cinquième permanence 

14 mars 2025 : sixième permanence et clôture de l’enquête 
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Le 18 avril 2025: remise du rapport, de mes conclusions ainsi que des pièces jointes à M. le Maire de 

Gémozac et à Mme PAJAUD « Directrice Générale des Services », qui, en échange, m’a remis un 

récépissé attestant avoir reçu les documents repris ci-dessus. 

Objet de la réunion du 3 janvier 2025 (article R123-9 du code de l’environnement) 

• Présentation des interlocuteurs ;  

• Calage précis des dates de l’enquête publique ; 

• Fixation du nombre et des dates de permanences les plus favorables à la présence du public ; 

• Retour des avis des personnes publiques associées ; 

• Désignation de l’interlocuteur mairie qui accompagnera le commissaire enquêteur tout au 

long de l’enquête ; 

• Définition des modalités pratiques de l’enquête publique ; 

• Présentation du projet ;  

• Reconnaissance générale de la commune.  

Publicité : 

• Sur les téléphones portables pour les personnes ayant téléchargé l’application PANNEAU POCKET 

:: 
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• Site Internet de la commune : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans la presse : 
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• Parution dans la presse 1ère parution « Haute Saintonge »24 janvier 2025 : 
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• Parution dans la presse 1ère parution sud-ouest le 24 janvier 2025 : 
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• Parution dans la presse 2ère parution « Haute Saintonge » le 14 février 2025 : 
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• Parution dans la presse 2ère parution sud-ouest le 14 février 2025 : 
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Dans différents lieux : 

 

Affichage à la mairie :                                                                                       Affichage au complexe sportif: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Affichage au Gymnase René NICOT :                                                            Affichage parking des ecoles : 

 



REPUBLIQUE FRANCAISE - DEPARTEMENT de la Charente Maritime 
Enquête publique du 10 février au 14 mars 2025 

Ayant pour objet la modification du périmètre délimité des abords des monuments historiques sur la 
commune de Gémozac 

 

Affichage abri bus rue de la Victoire : 

 

 

 

Pendant l’enquête : 

Permanence du 10 février 2025 :  

Arrivée à 8 h 45. J’ai paraphé et ouvert le registre d’enquête puis j’ai vérifié les pièces du dossier. J’ai 

mis à la disposition du public un glossaire pour une meilleure compréhension des acronymes.  

Aucune visite concernant cette enquête. 

Départ à 18 h 00 

Permanence du 14 février 2025 :  

Arrivée à 8h45  

Aucune visite concernant cette enquête 

Départ à 17 h 

Permanence du 19 février 2025 :  

Arrivée à 8 h 45. 

Aucune visite concernant cette enquête 

Départ à 18 h 00 
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Permanence du 24 février 2025 :  

Arrivée à 8 h 45 

M. DUPRE, demeurant 164 route de Colombiers 17800 Saint-Léger, pour des renseignements sur la 
zone A et sur le périmètre délimité des abords du château de Bernessard. 
 
Départ à 18 h 
 

Permanence du 7 mars 2025 :  

Arrivée à 8 h 45  
 
Aucune visite concernant cette enquête. 
 
Départ à 17 h 00 
 
Permanence du 14 mars 2025 :  

Arrivée à 8 h 45. 
 
Aucune visite concernant cette enquête. 
 
Départ à 17 h 00 

 

Les conditions d’accueil du commissaire enquêteur en mairie de Gémozac ainsi que les moyens 

octroyés ont été satisfaisants (salle de permanence très convenable, accès facile), le personnel a été 

très compétent et bienveillant. En conséquence, je constate que les formalités prescrites par l’arrêté 

municipal 2025-01 en date du 21 janvier 2025 par M. le Maire de Gémozac portant ouverture d’une 

enquête publique ayant pour objet la modification du périmètre délimité des abords des monuments 

historiques ont été remplies, permettant à chacun d’être informé de l’existence de l’enquête publique 

et de développer ses observations et propositions sur le projet. Le déroulement de l’enquête s’est 

accompli normalement en intégrant les prescriptions réglementaires relatives à l’enquête publique. 

 

2. Choix de la procédure et conformité du projet 
Le registre mis à disposition du public a été clos par le commissaire enquêteur le 14 mars 2025 à  

17 h 00, comme prévu réglementairement. 

Examen de la procédure d’enquête 

Au regard des différents paraphes cités ci-dessus, et par comparaison avec les dispositions prévues par 

l’arrêté municipal 2025-01 du 21 janvier 2025, de M. le Maire de la commune de Gémozac fixant les 

modalités concernant : 

▪ Les formalités de publicité relatives à l’enquête, au travers des avis publiés dans la presse, 

des avis affichés à la mairie, des informations disposées sur le territoire de la commune de 

Gémozac, 
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▪ Les contrôles d’affichage réalisés par le commissaire enquêteur et le personnel communal, 

▪ Le certificat d’affichage établi le 14 mars 2025 par M. le Maire de Gémozac. 

▪ La tenue des permanences du commissaire enquêteur, 

▪ Avec le registre mis à disposition du public,  

Il semble que la procédure ait été bien respectée, ainsi qu’en attestent les différents documents 

produits dans ce rapport. 

Le 21 mars 2025, envoi du rapport en réponse du maître d’ouvrage et à la mairie de Gémozac pour 

information (pas d’information en retour malgré plusieurs appels téléphoniques.) 

 

Conformément à cet arrêté, j’ai remis ce rapport le 18 avril 2025, accompagné des pièces évoquées en 

préambule, le mémoire en réponse et les conclusions motivées au représentant de l’organisateur de 

l’enquête à savoir la mairie de Gémozac. Le jour même, le commissaire enquêteur a également remis 

le fichier informatique correspondant. Un exemplaire du rapport complet et des conclusions motivées 

du commissaire enquêteur a été remis ce même jour à M. le Président du Tribunal Administratif de 

Poitiers. 

Bordereau des pièces composant l’ensemble de la procédure d’enquête publique : 

- Arrêté n°2025-01 en date du 21 janvier 2023, de M. le maire de la commune de GEMOZAC; 

- Avis d’enquête ; 

- Décision n°E24000152/86 du 18 décembre 2025 de M. Antoine JARRIGE président du Tribunal 

Administratif de Poitiers, désignant en qualité de commissaire enquêteur, M. Robert DUMAS-

CHAUMETTE et en qualité de commissaire enquêteur suppléant M. Jean Pierre BORDRON;  

- Affichages légaux et publications dans la presse ;  

- Certificat d’affichage de l’enquête publique signé ; 

- Registre des observations du public ainsi que les pièces jointes ; 

- Dossier PDA BERNESSARD 

- Dossier PDA EGLISE 

- Dossier PDA LA SALLE 
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3. Présentation et analyse quantitative et qualitative de la consultation 

des propriétaires ou des affectataires, de la contribution du public 

en intégrant les avis des personnalités publiques associées, le 

procès-verbal des observations et le mémoire en réponse du maître 

d’ouvrage : 

CONSULTATION DES PROPTRIETAIRES OU AFFECTATAIRES : 
Le conseil municipal de Gémozac a décidé de prescrire, par délibération du 05 décembre 2019, la 

révision du Plan Local d’Urbanisme de Gémozac et les Périmètres Délimités des Abords de l’l’Eglise, 

des Châteaux de La Salle et de Bernessard. Il convient qu'il délibère pour avis sur ce périmètre et qu’au 

terme de l’arrêt du projet du document d’urbanisme précité, soit organisée une enquête publique 

unique. 

Préalablement à cette enquête, le commissaire enquêteur consultera le propriétaire ou l'affectataire 

domanial des monuments historiques concernés.  

Suite à cette enquête, conformément à l'article R621-93 du code du patrimoine, une dernière 

consultation du conseil municipal sera sollicitée sur ce périmètre. C'est par arrêté du Préfet de région 

que la procédure s'achèvera par la création du Périmètre Délimité des Abords (article R621-94). 

À l'issue de ce processus, le nouveau tracé sera annexé au PLU sous forme de servitude ACI dans les 

conditions prévues à l'article L. 153-60 du code de l’urbanisme. 
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➢ La consultation 

 

1. Eglise Saint-Pierre 
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2. Château de Bernessard 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’Association Emmanuelle, dont le siège social se situe 15 Chemin du Marais Blanc à Châtelaillon-Plage, 

est propriétaire du Château. 

La consultation s’est déroulée le 30 janvier 2025 à 14 h 00 avec la présence Mme MANSANDRE, 

attachée à la direction générale. 

Après m’être présenté et avoir donné l’objet de ma visite, j’ai exposé le projet de modification du 

Périmètre Délimité des Abords du château à Mme MANSANDRE.  

Je lui ai indiqué qu’une enquête publique se déroulerait du 10 février au 14 mars 2025 et qu’il était 

bien entendu possible de déposer d’éventuelles observations sur le registre, selon les indications 

figurant sur l’arrêté de mise à l’enquête. 

J’ai également remis à Mme MANSANDRE un exemplaire du dossier. 
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3. Château de La salle 
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Ce château appartient à un certain nombre de propriétaires consultés soit en présentiel, soit par mail 

ou par téléphone.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

. BILAN DE LA CONSULTATION 

Je n’ai reçu aucune remarque ou observation suite à la consultation des propriétaires ou des 

affectataires domaniaux des monuments historiques concernés. 
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LE BILAN DES PERMANENCES (contribution du public) 

Permanence du 10 février 2025 :  

Arrivée à 8 h 45. J’ai paraphé et ouvert le registre d’enquête puis j’ai vérifié les pièces du dossier. J’ai 

mis à la disposition du public un glossaire pour une meilleure compréhension des acronymes. Aucune 

visite concernant le dossier. 

Départ à 18 h 00 

Permanence du 14 février 2025 :  

Arrivée à 8h45  

Aucune visite concernant le dossier. 

Départ à 17 h 00. 

Permanence du 19 février 2025 :  

Arrivée à 8 h 45. 

Aucune visite concernant le dossier 

Départ à 18 h 00 
 

Permanence du 24 février 2025 :  

Arrivée à 8 h 45 

M. DUPRE, demeurant 164 route de Colombiers 17800 Saint-Léger, pour des renseignements sur la 
zone A et sur le périmètre délimité des abords du château de Bernessard. 
 
Départ à 18 h 
 

Permanence du 7 mars 2025 :  

Arrivée à 8 h 45  
 
Aucune visite concernant le dossier. 
 
Départ à 17 h 00 
 
Permanence du 14 mars 2025 :  

Arrivée à 8 h 45. 
 
Aucune visite concernant le dossier. 
 
Clôture du registre d’enquête et départ à 17 h 00  
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DATE 
Nombre de personnes 

reçues 
Observations écrites portées sur le 

registre lors des permanences 

  

10/02/2025 0 0   

14/02/2025 0 0   

19/02/2025 0 0   

24/02/2025 1 0   

07/03/2025 0 0   

14/03/2025 0 0   

 

Au cours de cette enquête, à l’occasion des 6 permanences définies dans l’arrêté organisant l’enquête 
publique, j’ai reçu 1 personne. 

Le nombre de demandes exprimées est nul, malgré les mesures de publicité prises par la mairie. Je 

tenais à remercier l’ensemble des acteurs ayant contribué au bon déroulement de cette enquête, le 

personnel de la commune de Gémozac notamment, Mme Pajaud et Mme Bertaud qui m’ont 

particulièrement bien accueilli à l’occasion des permanences, et m’ont permis d’exercer ma mission 

dans de bonnes conditions matérielles. Remerciements également pour la qualité du dialogue des 

représentants de la commune de Gémozac, qui ont su avoir une écoute attentive à mes 

préoccupations.  

 

 

Procès-verbal des observations et  mémoire en réponse du maître d’ouvrage : 

Aucune observation et pas de mémoire en réponse 

Avis des personnes publiques associées  

Aucun 

 

 

En conclusion à ce rapport, je souligne que l’enquête s’est déroulée sereinement conformément aux 

prescriptions de l’arrêté municipal. La mise à disposition du public des dossiers d’enquête n’a soulevé 

aucune difficulté particulière et aucun incident n’a été constaté.  

 

A Aytré, le 16 avril 2025 

 
 
R. DUMAS-CHAUMETE 
  


